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NOTE ADRESSÉE PAR LE  SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE L’OEA AU PRÉSIDENT 
DU CONSEIL PERMANENT SUR LE PLAFOND BUDGÉTAIRE ÉTABLI  
PAR L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE POUR LE PROGRAMME-BUDGET 2013
Le 5 novembre 2012

Son Excellence

Monsieur Joel Hernández

Ambassadeur, Représentant permanent du Mexique 
  prés l’Organisation des États Américains

Président du Conseil permanent 

Washington, D.C. 

Monsieur le Président, 

Comme vous le savez, l’Assemblée générale qui s’est déroulée à Cochabamba a approuvé à sa deuxième séance plénière tenue le 4 juin 2012, le financement du programme-budget de l’Organisation pour 2013 en fixant le plafond budgétaire à EU$82 millions de dollars. 

Bien que, en vertu de cette résolution, le montant de l’allocation des quotes-parts ait été portée à 81.1 millions de dollars, le paragraphe 2.a.iii du dispositif a prévu une réduction de 1,8 millions de dollars du plafond budgétaire du Fonds ordinaire. Ce calcul  est basé sur une prémisse erronée selon laquelle le plafond budgétaire est établi sur  l’hypothèse que l’un ou quelques-uns des États membres ne verseraient pas la quote-part qui lui a été attribuée pour 2013. Néanmoins,  en vertu d’accords conclus avec des pays membres en retard dans le versement de leurs quotes-parts, il était plausible  de supposer que le montant des quotes-parts arriérées serait peu important. Il sied de souligner que cette hypothèse n’a pas de fondement documenté et il n’existe pas non plus de précédents dans la formulation de budgets antérieurs. 

Vu l’imminence de la tenue de la Session extraordinaire de l’Assemblée générale qui adoptera le budget 2013, j’estime qu’il est opportun de faire valoir que la Commission préparatoire de cette Assemblée  envisage de proposer aux États membres de modifier le  montant total du plafond budgétaire convenu en juin dernier par résolution de l’Assemblée générale.  C’est pourquoi je propose de fixer ce plafond à 83. 8 millions de dollars, de sorte qu’il puisse refléter, conjointement avec d’autres revenus, le montant total des quotes-parts attribuées aux pays membres.  

Je dois préciser qu’au cas où la modification que je propose était acceptée, elle  n’aura pas d’incidence sur les niveaux des réserves qui seront constituées par le versement des quotes-parts arriérées des pays membres, lesquelles pour le moment viendraient accroître l’encours du Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire.  Concrètement,  si un pays conclut un accord pour régler ses quotes-parts arriérées, chaque fois qu’il effectue un versement, ce montant est acheminé au Sous-fonds de réserve. Étant donné qu’il existe un accord de cette nature, nous prévoyons qu’au mois de décembre, il sera versé au Sous-fonds de réserve un montant de EU$ 1,7 millions et durant 2013, une somme additionnelle de EU$ 3,4 millions pourrait être versée à ce Sous-fonds. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération. 

José Miguel Insulza 
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